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ET POLITIQUES
PROJET DE RÉSOLUTION
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DE PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES CENTRES SUPÉRIEURS
DE FORMATION DES PAYS DU CONTINENT AMÉRICAIN
(Présenté par la Mission permanente du Pérou)
PROJET DE RÉSOLUTION
DIFFUSION DES INSTRUMENTS ET PRINCIPES DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN
DE PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES CENTRES SUPÉRIEURS
DE FORMATION DES PAYS DU CONTINENT AMÉRICAIN
(Présenté par la Mission permanente du Pérou)
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT le paragraphe 4 du dispositif de la résolution XXVII, adoptée à la Xe Conférence interaméricaine tenue à Caracas en 1954 dans lequel il est «demandé aux gouvernements américains de prendre les mesures appropriées pour que dans les écoles et les universités, le thème des droits et devoirs de l’homme, et leur importance, dans la ligne de la Déclaration américaine et universelle, soit intégré aux programmes d’enseignement»;
RAPPELANT que les Chefs d’État et de gouvernement, réunis lors du Sommet extraordinaire des Amériques, ont adopté la Déclaration de Nuevo León dans laquelle ils ont réaffirmé, entre autres, l’engagement continental en faveur de la démocratie, du renforcement de l’État de droit, de la défense des droits de la personne et des libertés fondamentales;
GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les paragraphes 1, 2a, et 4a de la résolution AG/RES. 2030 «Renforcement des systèmes des droits de la personne et suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques» dans lequel est réaffirmé l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne au moyen d’actions concrètes;
CONSIDÉRANT que l’OEA a pour devoir, et les États membres ont pour obligation de promouvoir et de protéger le Système interaméricain des droits de la personne au moyen de la diffusion, dans les milieux éducatifs, de la tâche qu’accomplissent les organes du Système interaméricain des droits de la personne, en collaborant à l’élaboration de programmes relatifs à l’enseignement et la recherche dans le domaine des droits de l’homme;

TENANT COMPTE de la responsabilité qui incombe aux États membres d’adopter les mesures appropriées, qu’elles soient judiciaires, administratives ou de toute autre nature, pour promouvoir chez toutes les personnes soumises à leur juridiction la connaissance et la compréhension de leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, au moyen de la publication et de la plus large disponibilité des lois et règlements nationaux et des instruments internationaux de base relatifs aux droits de la personne, et pour promouvoir et faciliter l’enseignement des droits de l’homme et des libertés fondamentales à tous les niveaux de l’éducation, ainsi que pour garantir que tous ceux qui sont chargés de la formation primaire, secondaire et universitaire, ainsi que le personnel des forces armées et policier incorporent à leurs programmes de formation les éléments adaptés à l’enseignement des droits de l’homme;
CONSIDÉRANT que toutes les Constitutions du Continent américain consacrent les droits de la personne que chaque État reconnaît,
DÉCIDE:

1.
De recommander aux États membres de diffuser dans les centres de formation scolaires, universitaires, policiers et militaires les articles et les textes constitutionnels de chaque pays qui consacrent les droits de l’homme, ainsi que la Convention américaine des droits de l’homme, et les autres instruments continentaux sur la protection des droits de la personne, au moyen des actions suivantes:
 

a. La lecture quotidienne d’un article ou d’un paragraphe de ces instruments et les commentaires y relatifs, par les professeurs et les élèves et étudiants pendant un minimum de dix minutes par jour au début de la journée de classe et dans tous les espaces possibles dans les salles de classes et en dehors de celles-ci. Cet exercice devra être intégré de façon transversale dans le programme d’enseignement supérieure des centres d’études. 

b. L’élaboration de matériels didactiques concernant l’enseignement des droits de l’homme, mis au point spécialement pour les étudiants du primaire.
c. La formation permanente des professeurs de tous les niveaux en matière d’enseignement des droits de l’homme de manière transversale, au moyen de cours spécialisés destinés aux enseignants.
d. Promotion de l’organisation de forums de discussion présidentielles dans les centres d’éducation, et des forums cybernétiques à l’intention des étudiants et des professeurs, traitant de l’application du système de protection des droits de la personne en  plaçant ce système dans sa réalité tant aux niveaux local, régional que national. 
e. Organisation de concours périodiques sur la connaissance et l’application de normes de protection des droits de la personne.
f. Encouragement de la participation des étudiants et des professeurs dans la discussion et la recherche sur les progrès et le développement du Système interaméricain de protection des droits de la personne au moyen de Simulations d’Assemblées nationales où sont mis en débat les principaux thèmes des droits de l’homme dans leurs pays respectifs, ainsi qu’à travers un Concours d’essais organisé à travers le Continent américain chaque année par la Commission interaméricaine des droits de l’homme. 

g. Incorporation dans les programmes des stations de radio et des chaînes de télévision de caractère éducatif, dans chaque pays, l’enseignement et la diffusion des droits de l’homme.
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